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Ordre du jour

I  – Les documents du PPRT

II – Présentation du règlement

III – Prochaines étapes
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Les documents du PPRT

Note de présentation :
- Explique l'ensemble de la démarche
- Justifie les choix retenus dans le règlement et le plan de 

zonage réglementaire

Règlement : 
- Définit pour chacune des zones du plan de zonage les 

dispositions applicables

Plan de zonage réglementaire :
- Identifie les différentes zones réglementées du PPRT

Cahier de recommandations :
- Définit les recommandations qui n'ont pas un caractère 

obligatoire dans les différentes zones

+ cartographies des aléas et des intensités
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Réglementation dans les différentes zones

Aspects détaillés dans le règlement :

Urbanisation future : 
- Projets autorisés (dans les zones G, R et r), le reste étant interdit
- Projets interdits (dans les zones B et b), le reste étant autorisé 
- Règles particulières de construction pour la protection des personnes 

et conditions d'utilisation / mesures organisationnelles / adhésion à la 
structure de gouvernance (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été constituée 
dans le but de remplir le rôle de structure de gouvernance)

Réglementation de l'existant (hors zones grisées G1):
- Expropriation, délaissement (uniquement en zone rouge)
- Renforcement du bâti
- Conditions d'utilisation / mesures organisationnelles / adhésion à la 
structure de gouvernance
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Zone grisée « G1 » et « G2 »
Urbanisation future

- Projets autorisés : 
- projets portés par l'entreprise à l'origine des risques dans sa zone 

grisée   
- activités similaires, activités en lien avec les activités à l'origine des 

risques, et leurs activités prestataires, 
- activités nécessitant de s’implanter dans une zone portuaire, 

activités portuaires de chargement / déchargement et activités 
connexes,

- infrastructures permettant la desserte des activités présentes
... (voir liste exhaustive dans le projet de règlement – articles II-2.1.1.2)

- Règles particulières de construction pour la protection des 
personnes et d’utilisation*  : 

- intégration de l’exploitant du projet à la structure de gouvernance 
obligatoire (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été constituée dans le but de 
remplir le rôle de structure de gouvernance) ,
- mise en place d’un PMA-AE obligatoire,
 - objectif de protection peut être atteint par des mesures constructives 

et/ou organisationnelles
- étude préalable + attestation d’un architecte

(* hors activités sans fréquentation permanente et projet SEVESO dans sa zone grisée)

chapitre II-2 – page 10 à 12
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Zone rouge foncé « R »
Urbanisation future

- Projets autorisés : 
- projets portés par les entreprises à l’origine des risques sur une 

zone « R » dont elle n’est pas à l’origine, les mêmes activités 
qu'en « G1 » et « G2 », les extensions des activités générales aux 
ports (capitainerie, lamanage…), et leurs activités prestataires, 

(voir liste exhaustive dans le projet de règlement (articles II-3.1.1.2 )) 

- Règles particulières de construction pour la protection des 
personnes et d’utilisation*  : 

- intégration de l’exploitant du projet à la structure de gouvernance 
obligatoire (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été constituée dans le but de 
remplir le rôle de structure de gouvernance),
- mise en place d’un PMA-AE obligatoire,
- objectif de protection peut être atteint par des mesures constructives 

et/ou organisationnelles
- étude préalable + attestation d’un architecte

(* hors activités sans fréquentation permanente et projet SEVESO dans sa zone « R »)

 chapitre II-3 – page 13 à 15

Pour définir l’objectif de protection, se référer aux tableaux 
des effets combinés + cartes d’aléas + cartes d’intensité / 
doses / concentrations / durée
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Zone rouge clair « r »
Urbanisation future 

- Projets autorisés : 
- projets portés par les entreprises à l’origine des risques sur une 

zone « r » dont elle n’est pas à l’origine, les mêmes activités qu'en 
« R », projets nouveaux pour les activités générales des ports, et 
leurs activités prestataires,

(voir liste exhaustive dans le projet de règlement (articles II-4.1.1.2) 

- Règles particulières de construction pour la protection des 
personnes et d’utilisation*  : 

- intégration de l’exploitant du projet à à la structure de 
gouvernanceobligatoire (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été 
constituée dans le but de remplir le rôle de structure de gouvernance),
- mise en place d’un PMA-AE obligatoire,
- objectif de protection peut être atteint par des mesures constructives 

et/ou organisationnelles
- étude préalable + attestation d’un architecte
(* hors activités sans fréquentation permanente et projet SEVESO dans sa « r »)

chapitre II-4 – page 16 à 18

Pour définir l’objectif de protection, se référer aux tableaux 
des effets combinés + cartes d’aléas + cartes d’intensité / 
doses / concentrations / durée
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Zone bleu foncé « B » et « B+L »
Urbanisation future

- Projets interdits : 
- Les établissements recevant du public
- Les installations ouvertes au public
- Les logements
- Les services publics participant à la gestion de crise et la 

sécurité publique 
- Les clôtures pénalisant l’intervention des secours

- Règles particulières de construction  : 
- selon le niveau d’aléa, construction résistante permettant de 

protéger les personnes,
- objectif de protection peut être atteint par des mesures 

constructives et/ou organisationnelles si adhésion à la structure de 
gouvernance  (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été constituée dans le but 
de remplir le rôle de structure de gouvernance)

- étude préalable + attestation d’un architecte
- Conditions d'utilisation : 

- PMA-AE obligatoire sauf pour les activités sans fréquentation 
permanente

chapitre II-5 – page 19-23

Pour définir l’objectif de protection, se référer au tableau des 
pages 21-22
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Zone bleu clair« b » et « b+L » 
Urbanisation future

 

- Projets interdits: 
- clôtures pénalisant l'intervention des secours
- les ERP difficilement évacuables

- Règles particulières de construction  : 
- selon le niveau d’aléa, construction résistante permettant de 
protéger les personnes,

- objectif de protection peut être atteint par des mesures 
constructives et/ou organisationnelles si adhésion à la structure de 
gouvernance (NB :  L’association E-SECUZIP-LH a été constituée dans le 
but de remplir le rôle de structure de gouvernance)
- étude préalable + attestation d’un architecte

chapitre II-6 – page 24-28

Pour définir l’objectif de protection, se référer au tableau de la 
page 25
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Zone verte « v » 
Urbanisation future

Tous les projets sont autorisés

Recommandations sur les objectifs de performance des 
bâtiments

chapitre II-8 – page 27
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Mesures foncières

20 secteurs de délaissement 

5 secteurs d’expropriation 

Mesures alternatives peuvent être étudiées et prescrites 
sous conditions

Titre III – page 28-29
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Mesures foncières
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Mesures foncières
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Mesures foncières
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Mesures foncières
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Mesures foncières
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Zone grisée « G2 » 
Réglementation sur l’existant

- Respect des obligations en matière de sécurité des 
personnes selon les réglementations déjà applicables : 
mesures de protection / réduction de la vulnérabilité ou 
d’organisation de l’activité 

- L’adhésion à E-SECUZIP-LH  est une des mesures 
possibles

- PMA-AE obligatoire sous 5 ans

article IV-1.2 – page 30 et 
article IV-2.1.1 – page 38
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Zone rouge foncé « R », « R+L »
Zone rouge clair « r », « r+L »
Réglementation de l’existant

 
- Respect des obligations en matière de sécurité des personnes 
selon les réglementations déjà applicables : mesures de 
protection / réduction de la vulnérabilité ou d’organisation de 
l’activité 

- L’adhésion à E-SECUZIP-LH  est une des mesures possibles

- PMA-AE obligatoire sous 5 ans

Article IV-1.3 – page 30
Article IV-2.1.1 – page 38

Pour définir l’objectif de protection, se référer aux tableaux 
des effets combinés + cartes d’aléas + cartes d’intensité / 
doses / concentrations / durée



20

Zone bleu foncé « B », « B+L »
Zone bleu clair « b », « b+L » et « v »

Réglementation de l’existant

- Respect des obligations en matière de sécurité des personnes 
selon les réglementations déjà applicables : mesures de 
protection / réduction de la vulnérabilité ou d’organisation de 
l’activité 

- L’adhésion à E-SECUZIP-LH  est une des mesures possibles

- PMA-AE obligatoire sous 5 ans

- pour les logements : prescription de renforcement des 
ouvertures vitrées en « b »

Article IV-1.4 – page 31
Article IV-1.5 – page 36
Article IV-2.2.1 – page 39

Pour définir l’objectif de protection, se référer aux tableaux 
des pages 32, 33, 34
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Mesures relatives à l’utilisation

- TMD :
- se référer au règlement local du transport et de la manutention
- stationnement des véhicules de TMD interdit en « R », « R+L », « r », 

« r+L », excepté ceux en provenance ou à destination des entreprises de la ZIP 

- Modes doux
circulation des cyclistes et piétons limitée à celle en provenance ou à 

destination des entreprises de la ZIP ou du Pont de Normandie

- Infrastructures routières
- Circulation de transit déconseillée en « R », « R+L », « r », « r+L », « B », 

« B+L »
- Information préventive à poser sous deux ans
- Incitation au changement d’itinéraire pour le transit sur la route du canal 

de Bossière, route de la Brèque (en partie)  et route industrielle (en partie)

- Infrastructures fluviales et maritimes
- Information des capitaines et pilotes de bateaux
- Toutes les sorties des clubs nautiques doivent être signalées à la 

capitainerie

Chapitre IV-2 – page 38
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Prochaines étapes

- jusqu'au 21 mars 2016 : Consultation officielle des POA

- avant le 21 mars 2016 :  réunion de la CSS pour avis sur 
le projet de PPRT

- juin 2016 : Enquête publique

-  puis approbation
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- sur le site Internet www.spinfos.fr

- auprès des mairies

Où trouver l'information ?



www.developpement-durable.gouv.fr

Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l’Énergie

FIN
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